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Cahier de Saint-Martin-de-Coux 

Cahiers de doléances/cahiers citoyens de Charente-Maritime, édition mai 2025 

 

 

 

 

 

 

Règles appliquées pour l’édition des contributions 

Les contributions ont été numérotées de 1 à N. La forme (manuscrite ou dactylographiée) est 

indiquée, ainsi que le nombre de lignes sur le cahier original et le nombre de mots de la contribution. 

Il est précisé, quand l’information existe, si l’auteur est une femme, un homme ou un couple.  

Les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone ne sont pas transcrits, en référence au 

Règlement européen pour la protection des données personnelles (RGPD). En revanche, les données 

relatives à l’âge et à la profession sont reprises quand elles existent. Si la contribution est datée, la 

date est indiquée. Si la contribution est signée, cela est indiqué également. 

Afin de faciliter la lecture des contributions, l’orthographe a été corrigée mais la syntaxe a été 

respectée. L’usage des majuscules et de la ponctuation a été uniformisé. Le cas échéant, quelques 

ajouts ou commentaires apparaissent en italique entre [ ].   
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1. Dactylographié (2 pages agrafées), 48 lignes, 678 mots (femme) 

[Dans la marge supérieure] [NOM PRÉNOM, Signature] 

REVENDICATIONS 

-Diminuer le nombre de députés et sénateurs à 2 par département. Supprimer les avantages non 
contrôlés. Financiers et autres, comme les logements de fonction dans des palaces, 5000 euros à 
disposer sans contrôle, etc.  

-Toutes lois, votées par le Sénat et Assemblée nationale, doivent être votées par plus de la moitié 
des parlementaires élus (51 % des élus) et non la moitié des présents dans les hémicycles.  

-Diminuer le nombre de personnels dans les deux assemblées. Revoir leur salaire supérieur aux 
députés et sénateurs. Comme les heures de nuit au Sénat, salaires des conseillers bien supérieurs 
aux élus. 

-Casier judiciaire vierge pour chaque parlementaire. Suspension immédiate au Sénat et Assemblée 
nationale pour chaque cas avéré. Idem pour toute personne élue, du président de la République 
aux maires.  

-Supprimer le cumul des retraites pour les anciens présidents de la République, les sénateurs, les 
députés et toutes les personnes élues.  

-Supprimer les avantages des anciens présidents de la République et des 1ers ministres, comme un 
véhicule de fonction avec chauffeur, secrétariat, garde du corps, etc. 

-SYNDICATS : diminuer leurs subventions, leurs avantages exorbitants (voire supprimer). Ils sont très 
riches et possèdent de nombreuses propriétés, comme des châteaux dans toute la France. Les 
syndicats doivent vivre avec les cotisations des travailleurs. Même chose pour les journalistes que 
ce soit presse écrite ou télévisuelle. Salaires indécents pour une grande partie.  

-Supprimer les paradis fiscaux. Lutter radicalement contre l'évasion fiscale des grosses entreprises 
(Total), des grands patrons, quels qu'ils soient, des sportifs français vivant en SUISSE ou ailleurs et de 
toutes personnes percevant de l'argent en France et vivant à l'étranger. Faire payer les GAFA. 

-Modifier le Parlement européen distribuant énormément d'argent aux députés, qui se présentent 
le matin pour toucher l'argent et repartant aussitôt. Supprimer les énormes avantages financiers des 
députés. Train, avion, taxis gratuits, etc., alors qu'ils ont des subventions pour payer cela.  

-LE CHÔMAGE. Beaucoup d'entreprises ne trouvent pas de personnel, dans tous les domaines 
(comme les vignes, les travaux publics, etc.). Obliger les personnes qui sont au chômage depuis 
plusieurs mois (voire années) à donner du temps (1 semaine par mois) à diverses associations, aux 
mairies, aux personnes âgées, etc. Effectuer des contrôles plus stricts. Certains chômeurs vivent 
mieux que certains travailleurs. Pas d'impôts, vacances payées, gratuité dans certains services, etc. 

-Les travaux en France. Que ce soit dans les travaux publics, les vignes, etc. Faire payer les 
entreprises étrangères travaillant en France au même tarif que les entreprises françaises. Que les 
employés aient les mêmes droits et surtout les mêmes devoirs (horaires de travail, salaire, etc.). 

-Les hôpitaux et les maisons de retraite : revoir complètement leur financement. Gros manque de 
personnel, souvent mal employé, mal payé. Horaires souvent non adaptés, etc. Les urgences 
manquant de médecins et de personnel soignant et souvent encombrées suite au manque de 
médecins dans les villes et villages. 

-L’accueil des personnes étrangères hors CEE. Afin de limiter cet afflux de migrants, aider leurs pays 
à se développer au lieu de piller leurs richesses et d'entretenir des dictateurs. Nous n'avons pas les 
moyens pour nos pauvres alors pourquoi accueillir d'autres personnes pour les laisser également 
dans les rues ? 
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-Les logements insalubres : il faudra combien de morts ou de blessés pour commencer à se soucier 
de ce problème d'insalubrité dans beaucoup de quartiers en France ? Supprimer les « marchands de 
sommeils ». 

-Les retraités : ils ont travaillé toute une vie et payé leur retraite (ou celle de leurs parents) et leurs 
cotisations. Pourquoi les taxer encore et encore ? Pour payer celles et ceux qui ne veulent pas 
travailler ? Supprimer la CSG sur les retraites.  

-Interdire le retour des personnes qui sont parties faire « le djihâd ». Ce sont en majorité des 
étrangers naturalisés français. Nous n'avons pas les moyens de les entretenir ni de les surveiller. Il 
faudra combien d'attentats et de « morts » en France pour commencer à y réfléchir ? 
Pour celles et ceux qui sont naturalisés, pourquoi ne pas leur retirer leur identité française et les 
renvoyer dans leur pays d'origine ? 

 

[FIN] 


